
ACCORD RELATIF AU BONUS EXCEPTIONNEL 2006 
 
 
 
 
Entre les soussignés 

 
• la Banque Populaire du Massif Central, 18 boulevard Jean Moulin, 63002 CLERMONTFERRAND, 

représentée par Christian du PAYRAT, Directeur général, 
 

• les Syndicats Professionnels représentés par les délégués syndicaux régulièrement désignés en 
application de l'article L 412-11 du Code du Travail 

 
CFDT,  
CFTC,  
CGT,  
FO,  
SNB 

 
 
Il a été conclu le présent accord en application des dispositions de l'article 17 de la loi du 19 décembre 
2005 et en référence au 2°paragraphe de l'Accord sur la Négociation Annuelle Obligatoire sur les salaires 
pour l'année 2006. 
Toutefois, ce dernier dispositif de l'accord est pour partie modifié pour prendre en considération l'ensemble 
des textes intervenus depuis sa signature à savoir notamment la circulaire du 5 janvier 2006 et la lettre 
circulaire du 15 février 2006. 

 
 
L'objet du présent accord est relatif à la fixation des modalités d'octroi du bonus exceptionnel pour l'année 
2006. 

 
 
 
Article 1. - Bonus exceptionnel 

 
Un bonus exceptionnel est accordé à tous les salariés inscrits à l'effectif à la date du 31 mars 2006 à valoir 
sur toutes mesures de même type pouvant être prises au niveau national et dans les conditions suivantes 
 

• son montant est fixé à 350 euros, 
 

• son montant est déterminé en fonction de l'ancienneté de chaque salarié, quelle que soit la 
qualification juridique du contrat de travail, appréciée à la date du 31 mars 2006 

 
- ancienneté supérieure ou égale à 8 mois : 350 euros 
- ancienneté inférieure à 8 mois : au prorata de leur ancienneté sans pouvoir être inférieur à 45 euros 

 
 
Le bonus ainsi déterminé sera versé en même temps que le salaire du mois d'avril 2006. Il est exonéré de 
toutes les cotisations sociales à l'exception de la CSG et de la CRDS. 

 

 



 

Les salariés pourront affecter tout ou partie de leur bonus au plan d'épargne d'entreprise, sans 
possibilité d'abondement. L'affectation au plan d'épargne permet de bénéficier de l'exonération de 
l'impôt sur le revenu dans les conditions prévues à l'article L. 441-6 du Code du travail. 
 
Art. 2. - Formalités 
 
Le présent accord ainsi que ses avenants éventuels seront déposés en cinq exemplaires à la direction 
départementale du travail, de l'emploi et, de la formation professionnelle, à l'initiative, de la Direction. 
Une copie sera donnée à chaque partie. 
 
Mention de cet accord figurera ensuite sur chacun des tableaux d'affichage de la Direction. 
 
Un exemplaire du présent accord est mis à la disposition des salariés, au service du personnel. 
 


